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~1,:f; 
Côte d'Azur .::::) 

Réf : 005-0716-5287-D 
Décision n • 2016 A 045 
Demande de confirmation après 
cession et changement de site 
d'implantation de l'autorisation 
d'activité de soins de traitement du 
cancer sous la modalité de chirurgie 
carcinologique pour la spécialité 
soumise à seuil concernant les 
pathologies gynécologiques détenue 
par la SAS Clinique du Cap d'Or 

Promoteur: 
SAS Polyclinique Les Fleurs 
Quartier Quiez 
83190 Ollioules 

N° FINESS EJ : 83 002 085 5 

Lieux d'implantation : 
Polyclinique Les Fleurs 
Quartier Quiez 
83192 Ollioules CEDEX 

N° FINESS ET: 83 010 031 9 

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loin° 2016-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n' 2009-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n° 2013361-0001 
du 27 décembre 2013 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
fixant le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012; 
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VU l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur 
général par intérim de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter 
du 29 janvier 2016; 

VU la délibération du 13 octobre 2009 du directeur général de l'agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur autorisant la SAS Clinique du Cap d'Or sise avenue des Anciens Combattants 
d'Indochine - La Seyne sur Mer (83) à exercer l'activité de soins de traitement du cancer sous les 
modalités de chirurgie carcinologique : 
- pour les spécialités non soumises à seuil, 
- pour les spécialités soumises à seuil concernant les pathologies : mammaires, digestives, urologiques et 
gynécologiques, 
- chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, en hospitalisation complète ou 
en alternative à l'hospitalisation (hôpital de jour), 
sur le site de la Clinique du Cap d'Or située à la même adresse ; 

VU les visites de conformité réalisées les 7 juin 2011 et 2 décembre 2011 sur le site de la Cap d'Or sise 
avenue des Anciens Combattants d'Indochine - La Seyne sur Mer (83) constatant la mise en œuvre de 
l'activité de soins de traitement du cancer sous les modalités de chirurgie carcinologique : 
- pour les spécialités non soumises à seuil, 
- pour les spécialités soumises à seuil concernant les pathologies : mammaires, digestives, urologiques et 
gynécologiques, 
- chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, en hospitalisation complète ou 
en alternative à l'hospitalisation (hôpital de jour) ; 

VU le renouvellement d'autorisation d'activité de soins de traitement du cancer sous les modalités de 
chirurgie carcinologique : 
- pour les spécialités non soumises à seuil, 
- pour les spécialités soumises à seuil concernant les pathologies: mammaires, digestives, urologiques et 
gynécologiques, 
- chimiothérapie ou autres traitements médicaux spécifiques du cancer, en hospitalisation complète ou 
en alternative à l'hospitalisation (hôpital de jour) 
accordé à la SAS Clinique du Cap d'Or sise avenue des Anciens Combattants d'Indochine - La Seyne sur 
Mer (83) sur le site de la Clinique du Cap d'Or située à la même adresse à compter du 14 octobre 2014 ; 

VU les demandes du 24 mars 2016 et du 5 avril 2016 présentées par la SAS Polyclinique Les Fleurs 
sise Quartier Quiez - Ollioules (83), représentée par son président, de confirmation après cession de 
l'autorisation d'activité de soins de traitement du cancer sous la modalité de chirurgie carcinologique 
pour la spécialité soumise à seuil concernant les pathologies gynécologiques détenue par la SAS 
Clinique du Cap d'Or - La Seyne sur Mer (83) au bénéfice de la SAS Polyclinique Les Fleurs sise 
Quartier Quiez - Ollioules (83) et de changement de site d'implantation vers le site de la Polyclinique 
Les Fleurs, sise Quartier Quiez- Ollioules (83); 

VU le rapport établi par l'instructeur de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dans sa séance du 4 juillet 2016; 

CONSIDERANT que le projet de confirmation d'autorisation après cession satisfait aux besoins de la 
population tels que définis par le SROS-PRS ; 

CONSIDERANT que le projet de confirmation d'autorisation après cession et de changement de site 
d'implantation satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions techniques de fonctionnement 
réglementaires ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris -CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
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CONSIDERANT que le projet de confirmation d'autorisation après cession et de changement de site 
d'implantation est compatible avec les objectifs du SROS-PRS; 

CONSIDERANT en conséquence, que le projet de confirmation d'autorisation après cession et de 
changement de site d'implantation satisfait aux conditions prévues aux articles L. 6122-2 et R 6122-35 
du code de la santé publique; 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par la SAS Polyclinique Les Fleurs sise Quartier Quiez - Ollioules (83), 
représentée par son président, de confirmation après cession de l'autorisation d'activité de soins de 
traitement du cancer sous la modalité de chirurgie carcinologique pour la spécialité soumise à seuil 
concernant les pathologies gynécologiques détenue par la SAS Clinique du Cap d'Or - La Seyne sur 
Mer (83) au bénéfice de la SAS Polyclinique Les Fleurs sise Quartier Quiez - Ollioules (83) et de 
changement de site d'implantation vers le site de la Polyclinique Les Fleurs, sise Quartier Quiez - 
Ollioules (83) est accordée. 

ARTICLE2: 

La présente autorisation qui devra être exécutée conformément au dossier présenté, est sans incidence 
sur la durée de l'autorisation précédemment renouvelée à compter du 14 octobre 2014, pour une durée 
de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, l'autorisation de transfert 
géographique susmentionnée doit faire l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de trois 
ans et doit être achevée dans un délai de quatre ans à compter de la réception de la présente 
autorisation, sous peine de caducité. 

ARTICLE4: 

Conformément à l'article L.6122-11 du code de la santé publique, le transfert géographique 
susmentionné devra faire l'objet d'une visite de conformité. 

ARTICLE 5: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris -CS 50039 -13331 Marse!lle Cedex 03 
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ARTICLES: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 
Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 
Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS O?SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 7: 

Le directeur par intérim de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 g JUIL 2016 

Norbe t NABET 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris -CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
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ar.s,. n ~ 
Provonœ-Alpes 
Gate d'Azur 

Réf : DOS-0716-5446-D 
Décision n ° 2016 A 038 
Demande de renouvellement suite à 
injonction de l'autorisation d'activité de 
soins de: 

psychiatrie générale selon les 
modalités: 
- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 
- d'hospitalisation à domicile, 
- psychiatrie infanto-juvénile selon la 
modalité: 
- d'hospitalisation complète 

Promoteur: 
Association hospitalière Sainte Marle 
12 rue de L'Hermitage 
63407 Chamalières cedex 

N° FINESS EJ : 63 078 675 4 

Lieux d'implantation : 
Centre hospitalier Sainte Marie 
87 avenue Joseph Raybaud 
CS 42519 
06009 Nice cedex 

N° FINESS ET : 06 078 099 6 

Le directeur général de l'agence régionale de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L.6122-1 et suivants, R.6122-23 et 
suivants; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n" 2016-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n' 2009-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n" 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi 
n" 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n" 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132, boulevard de Paris -CS 50039 -13331 Marseille Cedex 03 
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VU l'arrêté n' 2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté n' 2013361--0001 
du 27 décembre 2013 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
fixant le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012 ; 

VU l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur 
général par intérim de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter 
du 29 janvier 2016 ; 

VU la décision du 27 novembre 1997 prise après délibération de la commission exécutive en date du 12 
novembre 1997 autorisant le programme d'établissement du centre hospitalier Sainte Marie - Nice 
(06); 

VU le courrier du 8 mars 2000 du directeur général de l'agence régionale de l'hospitalisation Provence­ 
Alpes--Côte d'Azur validant l'ouverture à compter du 1" septembre 2000 la structure intersectorielle pour 
adolescents difficiles sur le site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - 
Nice (06); 

VU la délibération du 3 août 2001 du directeur général de l'agence régionale de l'hospitalisation 
Provence-Alpes-Côte d'Azur renouvelant à l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue de 
L'Hermitage - Chamalières (63) à l'exercice de l'activité de soins de psychiatrie générale selon les 
modalités: 

- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 

sur le site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - Nice (06) ; 

VU le courrier du 9 mars 2005 du directeur général de l'agence régionale de l'hospitalisation Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur autorisant l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue de L'Hermitage - 
Chamalières (63) à exercer l'activité de psychiatrie générale selon la modalité d'hospitalisation à 
domicile; 

VU le renouvellement d'activité de de soins de psychiatrie générale selon les modalités : 
- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 

accordé à l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue de L'Hermitage - Chamalières (63) sur le 
site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - Nice (06) à compter du 4 août 
2011 ; 

VU le contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens signé le 24 juillet 2012 entre l'agence régionale de 
santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue de L'Hermitage - 
Chamalières (63) détaillant la mise en œuvre de 20 places d'hospitalisation à domicile ainsi que la 
Structure Intersectorielle Pour Adolescents Difficiles {SIPAD) relevant de la psychiatrie infanto-juvénile; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132. boulevard de Paris-CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
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VU la décision du 31 juillet 2015 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes­ 
Côte d'Azur faisant injonction à l'Association hospitalière Sainte Marie, sise 12 nue de L'Hermitage - 
Chamalières (63), de déposer un dossier complet, en vue d'obtenir le renouvellement de l'autorisation 
d'activité de soins de psychiatrie générale selon les modalités : 

- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de Jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 
- d'hospitalisation à domicile, 

- psychiatrie infante-juvénile selon la modalité : 
- d'hospitalisation complète, 

sur le site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - Nice (06) ; 

VU la demande du 9 mars 2016 présentée par l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 nue de 
L'Hermitage - Chamalières (63) représentée par son directeur, en vue d'obtenir le renouvellement suite 
à injonction de l'autorisation d'activité de soins de psychiatrie générale selon les modalités : 

- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 
- d'hospitalisation à domicile, 

- psychiatrie infante-juvénile selon la modalité : 
- d'hospitalisation complète 

sur le site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - Nice (06) ; 

VU le rapport établi par l'instnucteur de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU l'avis émis par la commission spécialisée de l'organisation des soins de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur dans sa séance du 4 juillet 2016 ; 

CONSIDERANT que le SROS-PRS, énonce dans son chapitre psychiatrie et notamment dans son 
paragraphe 4.6.5 adaptation et complémentarité de l'offre pour les Alpes Maritimes, en psychiatrie 
générale et en hospitalisation complète: « création d'une implantation, par transfert partiel d'activité à 
partir d'un établissement de santé spécialisé en psychiatrie, sur un établissement disposant d'un 
service d'urgence. » ; 

CONSIDERANT que le Centre hospitalier Sainte-Marie - Nice (06) a présenté un projet de création 
d'une unité d'hospitalisation de court séjour sur le site du Centre hospitalier de Menton (06) disposant 
d'un service d'urgence ; 

CONSIDERANT que le Centre hospitalier Sainte-Marie - Nice (06) a porté sa capacité d'hospitalisation 
à domicile à 30 places et présente un taux d'occupation de 75% pour l'année 2015; 

CONSIDERANT que le SROS-PRS, énonce dans son chapitre psychiatrie et notamment dans son 
paragraphe 4.6.3.2.2 pour les adolescents 12-18 ans: « La prise en charge des adolescents suppose, 
un travail de réseau entre les services d'urgences générales, pédiatriques, psychiatriques, les services 
de pédiatrie, de psychiatrie générale et les consultations pour adolescents, ainsi que les acteurs du 
secteur social et médico-social, notamment pour renforcer la coordination des interventions auprès des 
adolescents en grand difficulté. » ; 

CONSIDERANT que le dossier présenté par le Centre hospitalier Sainte-Marie - Nice (06) précise 
répondre aux problématiques soulevées par les comportements des adolescents de 13 à 18 ans en 
partenariat étroit avec la Protection judiciaire de la jeunesse, l'Education nationale, le Conseil 
départemental et la ville de Nice dans le cadre de la SIPAD ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège: 132. boulevard de Paris - CS 50039-13331 Marseille Cedex 03 
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CONSIDERANT que le dossier présenté satisfait aux besoins de la population tels que définis par le 
SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le dossier présenté satisfait aux conditions d'implantation et aux conditions 
techniques de fonctionnement réglementaires ; 

CONSIDERANT que le dossier présenté est compatible avec les objectifs du SROS-PRS; 

CONSIDERANT que le projet satisfait aux conditions prévues aux articles L. 6122-2 du code de la 
santé publique ; 

DECIDE 

ARTICLE 1: 

La demande présentée par l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue de L'Hermitage - 
Chamalières (63) représentée par son directeur, en vue d'obtenir le renouvellement suite à injonction de 
l'autorisation d'activité de soins de : 
- psychiatrie générale selon les modalités : 

- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 
- d'hospitalisation à domicile, 

- psychiatrie infante-juvénile selon la modalité : 
- d'hospitalisation complète 

sur le site du Centre hospitalier Sainte-Marie, sis 87 avenue Joseph Raybaud - Nice (06) est 
accordée. 

ARTICLE 2: 

Conformément à l'article L 6122-8 du code de la santé publique, le renouvellement de l'autorisation 
d'exercer l'activité de soins de : 
- psychiatrie générale selon les modalités : 

- d'hospitalisation complète, 
- d'hospitalisation de jour, 
- d'hospitalisation de nuit, 
- d'accueil familial thérapeutique, 
- d'appartements thérapeutiques, 
- d'hospitalisation à domicile, 

- psychiatrie infante-juvénile selon la modalité : 
- d'hospitalisation complète 

prend effet à l'échéance de la précédente autorisation, soit le 4 aoüt 2016, pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 3: 

Conformément à l'article L 6122-10, il appartiendra à l'association hospitalière Sainte Marie sise 12 rue 
de L'Hermitage - Chamalières (63), de déposer un dossier d'évaluation au plus tard 14 mois avant la 
date d'échéance de votre autorisation, soit le 4 juin 2020. 
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ARTICLE4: 

Toute modification portant sur les conditions d'installation y compris sur les conditions d'exploitation, 
devra faire l'objet d'une information au directeur général de l'agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, en lui communiquant les documents afférents à ce projet (article D 6122-38-11 du 
code de la santé publique). 

ARTICLE 5: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 
Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 
Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la 
présente décision un recours contentieux adressé au greffe du tribunal administratif compétent, dans 
les conditions prévues à l'article R.421-1 du code de justice administrative. 

ARTICLE 6: 

Le directeur par intérim de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 

Fait à Marseille, le 2 9 JUIL. 2016 

'ARS 
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  Réf : DOS-0716-5358-D 

 
 
 
 

 
 
 

ARRETE du 21 juillet 2016 

 
Modifiant la composition de l’instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins  

Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

 

 
 

Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, 
 
 
Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 1431-2, L.1431-14, et R.1434-9 à R.1434-
20 ; 
 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 182-2-1-1, L.162-1-17, L.162-30-4, et 
R.162-44 à R.162-44-5 ; 
 
Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ;  
  
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionales de santé ; 

 
VU l’arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL, en qualité de directeur 
général par intérim de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
 

ARRETE : 
 
 
ARTICLE 1 :   L’instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins contribue à l’amélioration de 
la pertinence des prestations, des prescriptions et des actes dans la région. Elle concourt à la diffusion 
de la culture de la pertinence des soins et à la mobilisation des professionnels de santé autour de cette 
démarche. Elle est consultée sur le projet de plan d’actions pluriannuel régional d’amélioration de la 
pertinence des soins, lors de sa préparation, de sa révision et de son évaluation.  
 
Outre le directeur général de l’agence régionale de santé ou son représentant, elle comprend les 
membres ci-dessous nommés : 
 

- Madame le docteur Eléonore RONFLE, directrice de la direction régionale du service médical 
PACA-Corse représentant, au niveau régional, de chaque régime d’assurance maladie dont la 
caisse nationale est membre de l’Union Nationale des Caisses d’Assurance Maladie,   

-  Madame le docteur Marion GOUITAA,  représentant la Fédération Hospitalière de France 
(FHF-FHR), 

- Monsieur le docteur Pierre ALLEMANNO, représentant la Fédération de l’Hospitalisation 
Privée (FHP), 
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- Monsieur le docteur Raymond FRAYSSINET, Président de l’ATMIR (Association pour le 
Traitement des Malades Insuffisants Rénaux, organisme adhérent FEHAP), représentant la 
Fédération des Établissements Hospitaliers et d'Aide à la Personne (FEHAP), 

-  Monsieur Philippe MICHARD, représentant la Fédération nationale des Centre de lutte contre 
le cancer (UNICANCER),  

- Madame Fabienne REMANT-DOLE, représentant la Fédération nationale des Etablissements 
d’Hospitalisation à Domicile (FNEHAD), 

- Monsieur le docteur Henri ESCOJIDO, médecin cardiologue exerçant à l’hôpital Clairval, 

- Monsieur le docteur Philippe SAMAMA, représentant l’union régionale des professionnels de 
santé en PACA, 

- Madame Françoise CHALLANDE, représentant des associations d’usagers agréées 
mentionnées à l’article L.114-1 du code de la santé publique au niveau régional, 

- Madame le docteur Sylvia BENZAKEN, vice-présidente de la commission médicale 
d’établissement du CHU Nice l’Archet, 

- Monsieur le docteur Jean-Louis BLACHE,  anesthésie réanimation,  Sous-directeur de 
l’Institut Paoli Calmette (Marseille), 

- Monsieur Christian DUTREIL, président de la Conférence Régionale de la Santé et de 
l’Autonomie, 

- Monsieur Didier FEBVRE, cadre supérieur de santé, Direction Qualité Risques Evaluation, 
CHU de Nice, 

- Professeur Stéphanie GENTILE, économiste de la santé au laboratoire de santé publique de 
Marseille, 

- Monsieur le professeur Jean Robert HARLE, Espace éthique, responsable du département 

de médecine interne Timone (AP-HM),   

- Monsieur le professeur Dominique MARANINCHI Professeur de Cancérologie à l'institut 
Paoli Calmettes, Président de l'institut d'études avancées d'Aix Marseille Université (Imera), 

- Docteur Céline ORHOND, directrice de l'association aixoise Apport Santé, 

- Monsieur le docteur Bernard POL, chirurgien digestif, chef de service à l’hôpital Saint Joseph 
(Marseille), 

- Professeur Jean-François SEITZ, responsable de l’unité d’oncologie digestive et hépato 
gastro-entérologie Timone (AP-HP) , 

- Docteur Jean Pierre FRANCESCHI, chef du service de chirurgie orthopédique et 
traumatologique à l’hôpital Saint Joseph (Marseille), 

Sont invités aux réunions de l’instance régionale à titre permanent en tant qu’experts : 

- Monsieur Pierre-Yves DUTHILLEUL, directeur adjoint à la CPAM des Bouches-du-Rhône, 
représentant le directeur coordonnateur régional de la gestion du risque (régime général), 

- Madame le docteur Anne-Marie VERNE Médecin Coordonnateur Régional MSA, Spécialisée 
en Santé Publique représentant du régime agricole (AROMSA – MSA), (excusée) 

 

ARS PACA - R93-2016-07-26-012 - Arrêté du 210716 modifiant composition de l'IRAPS 21



Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

http:// www.ars.paca.sante.fr 

 

- Monsieur le docteur Alain FUCH, Médecin conseil Chef de Service (RSI Côte d'Azur)  
représentant du régime social des indépendants (RSI),   

 
  

ARTICLE 2 :   La durée du mandat des membres de l’instance régionale d’amélioration de la pertinence 
des soins court jusqu’au mois qui suit la durée du plan d’actions pluriannuel régional d’amélioration de 
la pertinence des soins et au plus tard le 1er septembre 2020 ;  

 

ARTICLE 3 : Tout membre de droit perdant la qualité pour laquelle il a été désigné cesse de faire partie 
de l’instance régionale d’amélioration de la pertinence des soins ; tout autre membre cesse ses 
fonctions à la demande du directeur général de l’agence régionale de santé ; 

 

ARTICLE 4 : Le directeur par intérim de l’organisation des soins est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs. 

 
 
 

A Marseille, le 26 juillet 2016 
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  Réf : DOS-0716-5418-D 

 
 
 

ARRETE PORTANT AUTORISATION DU PROTOCOLE DE COOPERATION 
 
 
 
 

« Consultation, décision et prescription de vaccination pour les usagers par un(e) infirmier(e) en 
lieu et place d’un médecin » 

 
 
 
 
 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

 

Vu le code de santé publique, notamment les articles L.4011-1 et suivants,  

 

Vu l’arrêté du 31 décembre 2009 modifié par l’arrêté du 28 mars 2012 relatif à la procédure applicable 
aux protocoles de coopération entre professionnels de santé ;  

 

Vu l’arrêté du 21 juillet 2010 relatif au suivi de la mise en œuvre d’un protocole de coopération entre 
professionnels de santé et à la décision d’y mettre fin ; 

 

Vu la demande déposée par des professionnels de santé exerçant à Marseille en vue de l’autorisation 
du projet de protocole de coopération « Consultation, décision et prescription de vaccination pour les 
usagers par un(e) infirmier(e) en lieu et place d’un médecin » par le directeur général de l’agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

 

Vu l’avis favorable n° 2013.0051/AC/SEVAM de la Haute Autorité de santé, en date du 29 mai 2013 sur 
le protocole de coopération «Consultation, décision et prescription de vaccination pour les usagers par 
un(e) infirmier(e) en lieu et place d’un médecin »; 

 

Considérant l’arrêté du 6 décembre 2013, pris par le directeur général de l’agence régionale de santé 
de Haute Normandie autorisant le protocole de coopération « Consultation, décision et prescription de 
vaccination pour les usagers par un(e) infirmier(e) en lieu et place d’un médecin »; 

 

Considérant le besoin de santé régional et l’intérêt des patients ; 

 

Considérant que le protocole de coopération « Consultation, décision et prescription de vaccination 
pour les usagers par un(e) infirmier(e) en lieu et place d’un médecin »est de nature à répondre au 
besoin de santé régional et à l’intérêt des patients en ce qu’il permet d’augmenter la couverture 
vaccinale en diminuant les temps d’attente ; 
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ARRETE 

 

Article 1er :  

Le protocole de coopération «« Consultation, décision et prescription de vaccination pour les usagers 
par un(e) infirmier(e) en lieu et place d’un médecin » est autorisé dans la région Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. Il est consultable sur le système d’information national dédié aux protocoles de coopération : 
https://coopps.ars.sante.fr/coopps/rec/rec_110.do 

 

Article 2 :  

Le directeur de l’agence régionale de santé de Provence Alpes Côte d’Azur peut mettre fin au protocole 
de coopération sus visé conformément aux dispositions de l’article 2 de l’arrêté du 21 juillet 2010 relatif 
au suivi de la mise en œuvre d’un protocole de coopération entre professionnels de santé et à la 
décision d’y mettre fin. 

 

Article 3 : 

Les professionnels de santé souhaitant appliquer le protocole sus visé devront faire une demande 
d’adhésion auprès de l’agence régional de santé Provence Alpes Côte d’Azur. 

 

Article 4 : 

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

 

 
 
 
 
 A Marseille, le 25 juillet 2016 
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Réf : DOS-0716-5419-D 
2016CAD07-51 
Reconnaissance de la caducité de 
l'activité de traitement de 
l'insuffisance rénale chronique sous 
la modalité de dialyse à domicile par 
dialyse péritonéale 

Promoteur: 
SAS BIRDS RESIDIAL 
41 rue de Prony 
69620 Chamelet 

N° FINESS : 69 004 049 8 

Lieux d'implantation : 
BIRDS Dialyse à Domicile - Ex 
Centre Serena 
Quartier Cornueredes 
83830 Figanières 

N° FINESS : 83 002 071 5 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes.Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique, et en particulier les articles L. 6122-1 et suivants, R. 6122-23 et 
suivants ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires ; 

VU la loi n" 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU l'ordonnance n" 2010-177 du 23 février 201 O de coordination avec la loi 
n" 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU le décret n" 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionale de santé; 

VU l'arrêté n° 2012DG/01/08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté N° 2013361--0001 du 
27 décembre 2013 du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant 
le schéma régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
publié le 31 janvier 2012; 

VU l'arrêté de la ministre des affaires sociales, de la santé et des droits des femmes du 11 décembre 
2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur général par intérim de 
l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 
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VU la décision du directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur du 25 
octobre 2010 autorisant la SAS BIRDS (Bright International Radiology et Dialysis Services) RESIDIAL 
sise 41 rue de Prony - Chamelet (69) à exercer l'activité de traitement de l'insuffisance rénale 
chronique sous la modalité de dialyse à domicile par dialyse péritonéale sur le site de l'ex Centre 
SERENA sis quartier Cornueredes - Figanières (83) ; 

CONSIDERANT que l'article L. 6122-11 alinéa 1 du code de la santé publique précise: « Toute 
autorisation est réputée caduque si l'opération n'a pas fait l'objet d'un commencement d'exécution dans 
un délai de trois ans.»; 

CONSIDERANT que l'autorisation n'a pas fait l'objet d'un commencement d'exécution dans un délai de 
trois ans suivant la date d'attribution ; 

CONSIDERANT en conséquence, que la caducité de l'autorisation de traitement de l'insuffisance 
rénale chronique sous la modalité de dialyse à domicile par dialyse péritonéale du 25 octobre 2010 peut 
être prononcée ; 

CONSTATE 

ARTICLE 1: 

En application de l'article L 6122-11 du code de la santé publique, la caducité de l'activité de traitement 
de l'insuffisance rénale chronique sous la modalité de dialyse à domicile par dialyse péritonéale 
accordée le 25 octobre 2010 à SAS BIRDS (Bright International Radiology et Dialysis Services) 
RESIDIAL sise 41 rue de Prony - Chamelet (69) sur le site de l'ex Centre SERENA sis quartier 
Cornueredes - Figanières (83) est constatée. 

ARTICLE 2: 

Conformément au code de la santé publique, l'établissement a la possibilité de former, dans un délai de 
deux mois, à compter de la notification de la présente décision, un recours administratif dit 
"hiérarchique". Ce recours ne constitue pas un préalable obligatoire au recours contentieux. Il est 
adressé au ministre en charge de la santé 
Direction générale de l'organisation des soins 
Sous-direction de la régulation de l'offre de soins 
Bureau R3 
14, avenue Duquesne 
75350 PARIS 07SP 

Il a également la possibilité de former un recours ccntentieux adressé au greffe du tribunal administratif 
compétent, dans les conditions prévues à l'article R. 421-1 du ccde de justice administrative. 

ARTICLE 3: 

Le directeur par intérim de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur et le délégué départemental concerné, sont chargés de l'exécution de la présente décision qui 
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de région. 
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Réf : DOS--0716-5206-D 
DECISION n'2016 - fenêtres n'2 

fixant pour l'année 2016, les périodes et le calendrter de dépôt des demandes d'autorisation et de 
renouvellement d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matériels lourds 

visées aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26 du code de la santé publique 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

VU le code de la santé publique et en particulier les articles L. 6122-9 et R. 6122-30 ; 

VU le code de la sécurité sociale ; 

VU la loi n'2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux 
territoires ; 

VU la loi n" 2016-879 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

VU le décret n'2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences régionale de santé ; 

VU l'arrêté n'2012DG/01 /08 du 30 janvier 2012, modifié par l'arrêté N' 2013361-0001 du 27 décembre 
2013 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, fixant le schéma 
régional d'organisation des soins-projet régional de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, publié le 31 
janvier 2012 ; 

VU l'arrêté inter-régional n'2014073-0001 du 4 avril 2014 fixant le schéma interrégional d'organisation des 
soins pour l'inter-région sud-méditerranée 2014-2018 ; 

VU l'arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Paul CASTEL en qualité de directeur 
général par intérim de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur à compter 
du 29 janvier 2016 ; 

VU l'avis de publication du directeur général de l'ARS Paca n'2012DG/01/14 du 31 janvier 2012 relatif au 
projet régional de santé de Provence-Alpes-Côte d'Azur ; 

VU la décision« n'2016 - fenêtre n'1 » du directeur général de l'ARS Provence-Alpes-Côte d'Azur du 6 
octobre 2015 fixant, pour l'année 2016, les périodes et le calendrter de dépôt des demandes d'autorisation 
et de renouvellement d'autorisation sur injonction pour les activités de soins et les équipements matértels 
lourds visées aux articles R 6122-25 et R 6122-26 du code de la santé publique, publiée au recueil des 
actes administratifs de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

CONSIDERANT que conformément aux articles L. 6122-9 et R. 6122-30, les demandes portant sur des 
activités de soins ou d'équipements de même nature sont reçues au cours de périodes déterminées par 
voie réglementaire, et que le bilan quantifié de l'offre de soins précise les territoires de santé à l'intérieur 
desquels existent des besoins non couverts ; 

CONSIDERANT que la mise en œuvre du schéma interrégional d'organisation sanitaire pour l'inter 
région Sud Méditerranée, arrêté le 4 avril 2014, donnera lieu à la définition de périodes et d'un 
calendrier spécifique ; 
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DECIDE 

ARTICLE 1: 

Le directeur général de l'Agence régionale de santé fixe les périodes et les calendriers prévus aux 
articles L. 6122-9 et R. 6122-29 du code de la santé publique, pour l'année 2016, pour les activités de 
soins et les équipements matériels lourds énumérés aux articles R. 6122-25 et R. 6122-26. 

ARTICLE 2: 

Les dispositions de la présente décision sont applicables pour l'année 2016 et remplacent la décision 
antérieure. 
Les périodes de dépôt des demandes sont fixées ainsi qu'il suit : 

-du 15/01/2016 au 15/03/2016: 

- Soins de suite et de réadaptation 
- Activités cliniques et biologiques d'assistance médicale à la procréation 
- Activités de diagnostique prénatal. 
- Examen des caractéristiques génétiques d'une personne ou identification d'une personne par 
empreinte génétique à des fins médicales 
- Traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale. 
- Psychiatrie 
- Unités de soins de longue durée 
- Activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire en cardiologie 

- du 15/03/2016 au 15/05/2016 : 

- Caméra à scintillation munie ou non de détecteur d'émission de positons en coïncidence, 
tomographe à émission, caméra à positons 
- Appareil d'imagerie ou de spectrométrie par résonance magnétique nucléaire 
- Scanographe à utilisation médicale 
- Caisson hyperbare 
- Cyclotron à utilisation médicale 
- Médecine 
- Hospitalisation à domicile 
- Chirurgie (à l'exception de la neurochirurgie et de la chinurgie cardiaque) 
- Réanimation adulte et réanimation pédiatrique 
- Médecine d'urgence 
- Gynécclogie-obstétrique, néonatalogie, réanimation néo-natale 
- Traitement du cancer 

- du 15/05/2016 au 15/07/2016 : 

- Activités cliniques et biologiques d'assistance médicale à la procréation 
- Activités de diagnostique prénatal 
- Examen des caractéristiques génétiques d'une personne ou identification d'une personne par 
empreinte génétique à des fins médicales 
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- du 15/08/2016 au 15/10/2016 : 

- Soins de suite et de réadaptation 
-Activités cliniques et biologiques d'assistance médicale à la procréation 
- Activités de diagnostique prénatal 
- Examen des caractéristiques génétiques d'une personne ou identification d'une personne par 
empreinte génétique à des fins médicales 
- Traitement de l'insuffisance rénale chronique par épuration extra-rénale 
- Psychiatrie 
- Unités de soins de longue durée 
- Activités interventionnelles sous imagerie médicale, par voie endovasculaire en cardiologie 

-du 01/09/2016 au 31/10/2016: 

- Médecine 
- Hospitalisation à domicile 

- du 15/10/2016 au 15/12/2016 : 

- Caméra à scintillation munie ou non de détecteur d'émission de positons en coïncidence, 
tomographe à émission, caméra à positons 
- Appareil d'imagerie ou de spectrométrie par résonance magnétique nucléaire 
- Scanographe à utilisation médicale 
- Caisson hyperbare 
- Cyclotron à utilisation médicale 
- Chirurgie (à l'exception de la neurochinurgie et de la chinurgie cardiaque) 
- Réanimation adulte et réanimation pédiatrique 
- Médecine d'urgence 
- Gynécologie-obstétrique, néonatologie, réanimation néo-natale 
- Traitement du cancer 

ARTICLE 3: 

Un recours hiérarchique ou contentieux peut être exercé contre la présente décision respectivement 
auprès du ministre en charge de la santé, et auprès de la juridiction administrative compétente, dans un 
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs. 

ARTICLE 4: 

Le directeur par intérim de l'organisation des soins et les délégués départementaux de l'Agence 
régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur sont chargés, chacun pour ce qui le concerne, de 
l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Marseille, le 2 9 JUfl. 2016 
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Réf  : DOS-0716-5385-D  
 
 

DECISION 
 

portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de biologie médicale 
Multi-sites exploité par la « Selarl BIONYVAL » sise 6, rue Jean XXII 84600 Valréas  

N° Finess EJ 84 001 824 6 
 
 
Le directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
 
 
 

Vu le code de la santé publique et notamment le livre II de la sixième partie ; 
 
Vu la loi n°90-1258 du 31 décembre 1990 modifiée relative à l’exercice sous forme de sociétés des 
professions libérales soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et aux 
sociétés de participation financière ; 
 
Vu la loi n°2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l’ordonnance n° 
2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale et notamment son article 7 relatif aux 
dispositions transitoires et finales ;  
 
Vu le décret n°92-545 du 17 juin 1992 relatif aux sociétés d’exercice libéral de directeurs et directeurs 
adjoints de laboratoires d’analyses de biologie médicale ; 
 
Vu le décret n°2016-44 du 26 janvier 2016 relatif à aux sociétés exploitant un laboratoire de biologie 
médicale privé et aux sociétés de participations financières de profession libérale de biologistes 
médicaux ; 
 
Vu le décret n°2016-46 du 26 janvier 2016 relatif à la biologie médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie 
médicale ; 
 
Vu l’arrêté du 11 décembre 2015 portant nomination de monsieur Paul Castel en qualité de directeur 
général  par intérim de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 
 
Vu la décision du directeur général de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur, en 
date du 24 novembre 2015 portant modification de l’autorisation de fonctionnement du laboratoire de 
biologie médicale multi-sites, enregistré sous le N° Finess ET : 840018261, qui est exploité par la 
société d’exercice libéral à responsabilité limitée (Selarl) « BIONYVAL », dont le siège social est situé 
au 6, rue Jean XXII 84600 Valréas -(N° Finess EJ : 840018246)  
 
Vu la copie du rapport de la gérance à l’assemblée générale extraordinaire des associés en date du 23 
mai 2016 autorisant : 

- la cession par messieurs Vladimir LAPOUJADE et Pierre DELESTRADE de 799 parts chacun, 
des parts qu’ils détiennent dans le capital social de la société respectivement à leur SPFPL 
Biolap et Delbio. 

ARS PACA - R93-2016-07-21-020 - LBM SELARL BIONYVAL cession de parts Lapoujade-Delestrade à leur SPFPL 55



Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 

Tél 04.13.55.80.10 / Fax : 04.13.55.80.40   

http:// www.ars.paca.sante.fr          Page 2/5 

 

- autorisant la modification corrélative des statuts. 
 
Vu l’acte de cession de 799 parts sociales signé le 23 mai 2016 entre Monsieur V. LAPOUJADE et la 
SPFPL Biolap dont il est l’unique associé ; 
 
Vu l’acte de cession de 799 parts sociales signé le 23 mai 2016 entre Monsieur P. DELESTRADE et la 
SPFPL Delbio dont il est l’unique associé ; 
 
Vu les statuts de la Selarl « BIONYVAL »  mis à jour au 23 mai 2016 ; 
 

Vu la demande présentée le 19 juillet 2016 par maître Virginie DURAFFOURG du Cabinet d’Avocats 
ALBERS et ALBERT à Lyon, Conseil de la société Selarl « BIONYVAL », en vue de l’obtention de 
l’autorisation administrative concernant les décisions des associés réunis en assemblée générale 
extraordinaire ; 
 

Vu la déclaration de complétude du dossier en date du 20 juillet 2016 et sa notification à  l’intéressé ; 
 
Considérant qu'en application de l'ordonnance n° 2010-1-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie 
médicale modifiée par la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale, en 
son article 7, III, 1°bis une autorisation administrative est accordée lorsqu’un laboratoire de biologie 
médicale ouvre un site nouveau, dans le respect des limites territoriales définies à l'article L 6222-5 du 
code de la santé de la santé publique, à condition de ne pas dépasser le même nombre total de sites 
ouverts au public ; 
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DECIDE 
 
 
Article 1 : la décision du 24 novembre 2015 portant modification de l’autorisation de fonctionnement du 
laboratoire de biologie médicale multi-sites exploité par la Selarl « BIONYVAL »  sis 6, rue Jean XXII 
84600 Valréas, est modifiée. 
 
Article 2 : En conséquence sont enregistrées à compter de la signature de la présente décision, les 
modifications suivantes détaillées dans l’annexe 1 de la répartition du capital social suite aux cessions 
de parts. 
 
L’annexe 2 des sites exploités par la société et l’annexe 3 de la liste des biologistes coresponsables de 
la Selarl « BIONYVAL », sont sans changements.  
 
Article 3 : Toute modification apportée aux conditions d’exploitation du laboratoire de biologie médicale 
multi-sites Selarl  « BIONYVAL » devra être portée à la connaissance du directeur général de l’Agence 
régionale de santé. 
 
Article 4 : La présente décision est susceptible de faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter 
de sa date de notification à l’intéressé et de sa publication pour les tiers, d’un recours contentieux 
devant le tribunal administratif territorialement compétent. 
 
Article 5 : Le directeur par intérim de l’organisation des soins de l’Agence régionale de santé Provence-
Alpes-Côte d’Azur, est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de région Provence Alpes Côte d’Azur. 
 
 
 
       Fait à MARSEILLE, le 21 juillet 2016 
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ANNEXE N° 1 
 

DECISION RELATIVE AU LBM MULTISITES 
SELARL BIONYVAL 

6, rue Jean XXII 84600 VALREAS EJ 840018246 
21 juillet 2016 

 

REPARTITION DU CAPITAL SOCIAL ET DROITS DE VOTE 
 

Montant actuel du C.S. : 744.000 euros  
 

  Associés internes 
Parts 

sociales 
Droit de vote Taux 

1 Elisabeth BOUTEILLE 1 1 0,02 

2 Pierre DELESTRADE 1 1 0,02 

3 Vladimir LAPOUJADE 1 1 0,02 

4 Marie-Geneviève LOGET 2 2 0,04 

5 Valérie PORTMAN 1 1 0,02 

6 SPFPL BIOLAP 2.397 2.397 49,94 

7 SPFPL DELBIO 2.397 2.397 49,94 

            

7 TOTAL   4.800 4.800 100,00 

 
 
 
 
 
 
 

 

ANNEXE N° 2 
 

DECISION RELATIVE AU LBM MULTISITES 
SELARL BIONYVAL 

6, rue Jean XXII 84600 VALREAS EJ 840018246 
  21 juillet 2016 

 
 

SITES EXPLOITES ET OUVERTS AU PUBLIC 
 
 

1 6, rue Jean XXII 84600 VALREAS FINESS ET 84 001 826 1 

2 
ZI de l’Ouvèze – rue des Cèdres - 84110 VAISON LA 
ROMAINE 

FINESS ET 84 001 825 3 

3 281, route de Camaret à Orange – 84100 FINESS ET 84 001 827 9 

4 26, avenue Paul Laurens 26110 NYONS FINESS ET 26 001 852 8 

5 
Quartier des Grands Prés - 7 chemin de la Bicoque  26220 
DIEULEFIT 

FINESS ET 26 001 870 0 
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ANNEXE N° 3  
 

DECISION RELATIVE AU LBM MULTISITES 
SELARL BIONYVAL 

6, rue Jean XXII 84600 VALREAS EJ 840018246 
 21 juillet 2016 

 
 

BIOLOGISTES CO-RESPONSABLES 
 

 1 - Élisabeth BOUTEILLE - Médecin biologiste  

 2 - Pierre DELESTRADE - Pharmacien biologiste  

 3 - Vladimir LAPOUJADE - Pharmacien biologiste  

 4 - Marie-Geneviève LOGET - Pharmacien biologiste  

 5 - Valérie PORTMANN - Pharmacien biologiste  
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2016 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

«Héliade» à Gap 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 

314-1 à R 314-157 ; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 fixant 

les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-

20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU l’arrêté du 19 mai 2016 paru au Journal Officiel du 27 mai 2016 pris en application de l'article 

L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU  la délégation de gestion du 7 avril 2016 entre Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et le Préfet des Hautes-Alpes ; 

VU les orientations assignées dans le Plan Départemental d'Action pour le Logement et 

l’Hébergement des Personnes Défavorisées des Hautes-Alpes ;  

VU les orientations précisées dans la convention de contractualisation conclue entre l’Association 

APPASE et l’Etat en date du 25 février 2013 et son avenant du 03 février 2015 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire du 6 juillet 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°729-CM du 11 mai 1994 autorisant la création par l’Association "L’Etape" 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale "Héliade" à Gap ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2016 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS, le 29 octobre 2015 ; 

CONSIDERANT que la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu à 

l'article L. 313-11 du code de l'action sociale et des familles répond à la directive nationale mettant 

en œuvre les orientations du plan de lutte contre la pauvreté et pour l’insertion sociale ;  

CONSIDERANT que la signature du CPOM le 3 février 2015 fixant la dotation globalisée exonère 

de la procédure budgétaire contradictoire ; 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Hautes-Alpes ; 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du CHRS "Héliade" - 

n° FINESS 05 0005 347 - est fixée à 591 474 € imputée sur les lignes suivantes :  

- activité «CHRS-Places d'hébergement insertion et stabilisation» - 017701051210 / 0177-12-10 : 

402 872 €  

 

- activité «CHRS-places d’hébergement urgence» - 017701051212 / 0177-12-10 : 188 602 € 

 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 49 289,5 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de l’Association 

"APPASE" dont les coordonnées figurent en annexe.  

 

ARTICLE 2 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans 

le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 

compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 :  

 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 

 

ARTICLE 4 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 

susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 5 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Hautes-Alpes et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 
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PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR 

 
 

Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 

 

ARRETE  

 

Fixant la dotation globale de financement pour l’année 2016 

du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale  

du Briançonnais (05) 

 

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Préfet de la Zone de Défense et de Sécurité Sud, 

Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

VU  le code de l’action sociale et des familles, notamment les articles L.313-8, L.314-3 à L.314-7, R 

314-1 à R 314-157 ; 

VU  l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié par les arrêtés du 10 avril 2006 et du 9 juillet 2007 fixant 

les modèles de documents prévus aux articles R 314-10, R 314-13, R 314-17, R 314-19, R 314-

20, R 314-48 et R 314-82 du code de l’action sociale et des familles ; 

VU l’ordonnance n° 2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 

juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU  l’arrêté du 19 mai 2016 paru au Journal Officiel du 27 mai 2016 pris en application de l'article 

L.314-4 du code de l'action sociale et des familles fixant les dotations régionales limitatives 

relatives aux frais de fonctionnement des centres d'hébergement et de réinsertion sociale ; 

VU  la délégation de gestion du 7 avril 2016 entre Préfet de la région Provence-Alpes-Côte 

d’Azur et le Préfet des Hautes-Alpes ; 

VU les orientations assignées dans le Plan Départemental d'Action pour le Logement et 

l’Hébergement des Personnes Défavorisées des Hautes-Alpes ;  

VU les orientations précisées dans la convention de contractualisation conclue entre l’Association 

APPASE et l’Etat en date du 25 février 2013 et son avenant du 03 février 2015 ; 

VU le rapport d’orientation budgétaire du 6 juillet 2016 ; 

VU l’arrêté préfectoral n°2010-77-11 du 18 mars 2010 autorisant la création par l’Association 

"APPASE" du Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale du Briançonnais (05) ; 

VU les propositions budgétaires pour l’exercice 2016 présentées par la personne ayant qualité pour 

représenter le CHRS, le 29 octobre 2015 ; 

CONSIDERANT que la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens (CPOM) prévu à 

l'article L. 313-11 du code de l'action sociale et des familles répond à la directive nationale mettant 

en œuvre les orientations du plan de lutte contre la pauvreté et pour l’insertion sociale ;  

CONSIDERANT que la signature du CPOM le 3 février 2015 fixant la dotation globalisée exonère 

de la procédure budgétaire contradictoire ; 

 

SUR PROPOSITION du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Hautes-Alpes ; 
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A R R Ê T E 

ARTICLE 1er : 

 

Pour l’exercice budgétaire 2016, la dotation globale de financement du CHRS "du Briançonnais" -n° 

FINESS 05 000 6238 - est fixée à 141 625 € imputée sur la ligne suivante :  

- activité «CHRS-Places d'hébergement insertion et stabilisation» - 017701051210 / 0177-12-10  

 

En application de l’article R 314-107 du code de l’action sociale et des familles, la fraction 

forfaitaire égale au douzième de la dotation globale de financement s’élève à : 11 802,08 €. 

Les versements des douzièmes seront mandatés mensuellement sur le compte de l’Association 

"APPASE" dont les coordonnées figurent en annexe.  

 

ARTICLE 2 : 

 

Les recours dirigés contre le présent arrêté doivent être portés devant le tribunal interrégional de la 

tarification sanitaire et sociale Cour administrative d’appel, 184, rue Duguesclin 69003 LYON, dans 

le délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les personnes auxquelles il sera notifié, à 

compter de sa notification. 

 

ARTICLE 3 :  

 

Une ampliation du présent arrêté sera notifiée à l’établissement concerné. 

 

ARTICLE 4 :  

 

En application des dispositions du III de l’article R 314-36 du code de l’action sociale et des familles 

susvisé, les tarifs fixés à l’article 3 du présent arrêté seront publiés au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

 

ARTICLE 5 :  

 

Le directeur régional et départemental de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale Provence-

Alpes-Côte d’Azur, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des 

populations des Hautes-Alpes et le responsable du CHRS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l’exécution du présent arrêté. 
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